BULLETIN DE REINFORMATION JEUDI 19 MAI 2016 
(Extraits) 

Grands sujets 
Manifestation de la Police contre la haine anti‑flic 

Une quinzaine de contre‑manifestants armés de barres de fer ont incendié une voiture de police occupée par deux policiers. Ceux‑ci ont lancé un cocktail molotov dans le véhicule. Selon le préfet de police, je cite : « Les policiers n'ont pu s'échapper que dans des conditions extrêmes face à une agression d'une grande brutalité ». Fin de citation. Une enquête pour « tentative d’homicide » a été ouverte et trois hommes ont été placés en garde à vue. Cette scène de guerre civile a eu lieu en plein Paris, alors même que des fonctionnaires se rassemblaient place de la République contre la haine anti‑flic. 

Qu’en est‑il de cette manifestation ? 

Hier la police a manifesté pour dénoncer les mauvais traitements qu’elle subit lors des manifestations. En deux mois et demi de contestation à la loi Travail, 343 policiers et gendarmes ont été blessés. La présidente confédérale CFE‑CGC, Carole Couvert a déclaré que, je cite : « La base de ce rassemblement, c'est de montrer que les policiers sont avant tout des femmes et des hommes qui travaillent, et qu'ils ont droit à des conditions de travail décentes ». Fin de citation. 

Quelle a été la réaction de la classe politique ? 

Elle a été quasiment unanime. Les politiques soutiennent ceux qui les maintiennent à leur place. Certains élus se sont déplacés pour soutenir les policiers place de la République. Le député de gauche Olivier Falorni a déclaré qu’il n’aurait, je cite : « Probablement pas voté ce texte » il a ajouté comprendre, je cite : « Les défilés dans la rue pour s'opposer à la loi Travail, c'est la démocratie. Mais la démocratie implique aussi le respect de la loi et le respect de ceux qui sont là pour la faire respecter : les policiers, les gendarmes ». Fin de citation. Parmi ceux qui étaient présents, nous pouvons aussi noter Nicolas Dupont‑Aignan qui faisait ses propositions sur la sécurité le matin même. Marion Maréchal‑Le Pen et Gilbert Collard étaient aussi présents et très bien accueillis par les manifestants. 
Black M n’aurait pas d’aïeul ayant combattu dans les troupes coloniales 
Prévu par Hollande pour clôturer les commémorations du centenaire de Verdun, le rappeur Black M avait écrit avoir un grand‑père Alpha Mamoudou Diallo, je cite : « D’origine guinéenne qui a combattu lors de la guerre 39‑45 au sein des tirailleurs sénégalais ». Fin de citation. 

Ces mots étaient postés sur sa page Facebook pour répondre à ceux qui critiquaient ce choix… critiquable ! 
En effet, dans ses chansons, le rappeur a tenu de nombreux propos contre la France et ceux qu’il appelle les kouffars, c’est‑à‑dire les Français. 
C’est une tentative qui a échoué pour trouver une légitimité 
En se cherchant un ancêtre ayant combattu pour la France alors que lui combat la France, le chanteur essayait de trouver une légitimité. Mais celle‑ci n’existerait pas… Il n’existe aucun Alpha Mamoudou Diallo dans les registres de l’armée. C’est ce que relaie le site Fdesouche. 
L’historien Pascal Guy qui a une carte d’accès aux archives militaires de Vincennes est formel : « Il n’y a pas d’Alpha Mamoudou Diallo guinéen incorporé dans les troupes coloniales ». 
Le chercheur ajoute avoir fait des recherches minutieuses avec toutes les orthographes possibles. Seuls deux prénommés Alpha auraient pu être les ancêtre du chanteur Black M mais les dates ne correspondent pas. Le grand‑père du rappeur n’a donc pas participé à la libération de la France. 
Les médias se seraient‑ils emballés ? 
Il s’agit plutôt de savoir si les médias auraient pris le post Facebook de Black M pour argent comptant sans la moindre vérification. Partout, dans presque tous les médias, des journalistes annonçaient sans aucune précaution la qualité d’ancien combattant du grand‑père de Black M comme argument pour démontrer l’injustice qui était faite au rappeur. Un beau bobard d’incompétence. 
Brèves françaises 
Le pape affiche son soutien au cardinal Barbarin 
Le pape a affiché hier son soutien au cardinal Barbarin, visé par plusieurs plaintes pour « non‑dénonciation d’agressions sexuelles sur mineurs de moins de 15 ans » et « non‑assistance à personne en péril » dans deux affaires de pédophilie présumée. Il a affirmé : « D’après les éléments dont je dispose, je crois qu’à Lyon, le cardinal Barbarin a pris les mesures qui s’imposaient, qu’il a bien pris les choses en main. C’est un courageux, un créatif, un missionnaire. Nous devons maintenant attendre la suite de la procédure devant la justice civile ». Il estime qu’une démission de l’archevêque de Lyon serait un « contresens », « Ce serait une imprudence. On verra après la conclusion du procès. Mais maintenant, ce serait se dire coupable », a ajouté le souverain pontife. 
Les difficultés de lecture chez les jeunes s'accroissent 
Les statistiques du ministère de l'Education ont augmenté en terme de difficultés de lecture chez les jeunes de 16 à 25 ans. En effet, le chiffre est maintenant de 9,9 % de jeunes jugés comme ayant de très faibles capacités de lecture, voire même considérés comme étant en situation d’illettrisme, soit 1 jeune sur 10. Ces évaluations ont été faites à l'occasion des journées de Défense et citoyenneté (JDC). L'étude rapporte, je cite : « Un important déficit de vocabulaire et une compréhension minimale des textes ». 
Suspendu pour avoir caricaturé Valls 
Le maire d'Evry a suspendu vendredi dernier pour 4 mois un des employés municipaux. En effet, ce dernier a créé un montage dans lequel Manuel Valls est grimé en Hitler. L'affront est direct dans cette ancienne commune du Premier ministre. La seconde photo mise en cause est considérée comme un appel au meurtre par le maire Francis Chouat. Cette photo reprend une illustration du code de la route où Valls est représenté au milieu d'une chaussée et la question est de savoir quelle attitude adopter. Très choqué, le maire a saisi le procureur de la République. L'employé municipal invoque l'humour pour justifier son acte, nous rapporte le Salon Beige. 
La vidéosurveillance sera bientôt étendue en prison 
Un projet d'arrêté « portant création de traitements de données à caractère personnel relatifs à la vidéoprotection de cellules de détention », est lancé par Jean‑Jacques Urvoas. Il prévoit que « la décision de placement d'une cellule de détention sous vidéoprotection est prise par le garde des Sceaux pour une durée de trois mois, renouvelable ». Cet arrêté, qui doit encore être présenté au comité technique de l'administration pénitentiaire, étend considérablement le dispositif existant. Jusqu'ici, la vidéosurveillance était possible pour les détenus présentant un risque aigu de suicide et pour une durée de 24 heures, renouvelable. 
L’archevêque de Mossoul en France 
Monseigneur Nicodemus Daoud Sharaf est en France jusqu’au 27 mai 2016. L'archevêque syriaque orthodoxe de Mossoul, accueilli par SOS chrétiens d’Orient rencontrera plusieurs personnalités religieuses et politiques afin de les sensibiliser sur le drame des chrétiens d’Orient. Un cycle de conférences est prévu dans différentes villes de France. La première se tiendra demain en l’Eglise Saint Eugène à Paris, à 20 h 30. 

Le testament d'un djihadiste retrouvé dans une poubelle 
Etonnamment, c'est dans une poubelle qu'a été retrouvé le testament de Mohamed Abrini, un des terroristes de l'attentat à l'aéroport de Zaventem à Bruxelles. L'homme repéré par les caméras par son chapeau confie dans son testament avoir voulu mourir en martyr et il se félicite également des attentats de Paris, même s'il avait minimisé à plusieurs reprises son rôle dans les attentats lorsqu'il fût interpellé début avril. On ne peut donc plus remettre en cause sa complicité. C'est un agent communal qui a retrouvé ce testament sur un ordinateur dans une poubelle proche de l'appartement où étaient retranchés les terroristes. Le document est daté du 2 février. 

Brèves internationales 
L'Equateur encore secoué 
Selon un institut de géophysique nationale, un séisme a encore eu lieu en Equateur hier. Ce séisme survient un mois après la terrible catastrophe ayant fait 700 morts dans l'ouest du pays. Heureusement, pour le moment aucune victime ni dégât matériel n'est à déplorer, même si la magnitude du séisme était élevée à 6, 8 sur l'échelle de Richter. Le président équatorien avait qualifié le dernier tremblement de terre pour son pays comme étant, je cite : « La pire tragédie des 7 dernières décennies ». Fin de citation. Même s'il n'y pas eu cette fois‑ci de dégâts, la population environnante déclare cependant avoir ressenti de fortes secousses, nous rapporte un communiqué de l'AFP. 

Un centre d'accueil incendié à Lampedusa 
Mardi 17 mai un bâtiment d'accueil pour les réfugiés a été incendié par un groupe d'immigrés. Heureusement, aucune victime n'est à déplorer. Cet incendie est la manifestation de graves tensions dans ces centres d'hébergement bondés de l'Italie. Déjà, en 2009 et 2011 certaines parties du centre d'accueil avaient pris feu, nous rapporte Fdesouche. Depuis le début de l'année, on compte le nombre d'arrivées à plus de 31 000. Avec l'afflux attendu de l'été, ce nombre devrait croître largement. Cette île est un lieu crucial d'identification des demandeurs d'asile, mais il se trouve aujourd'hui complètement dépassé, ce qui explique de telles tensions. 

Une lycéenne enlevée par Boko Haram retrouvée 
Pour la première fois, dans le nord‑est du Nigéria, une des 219 lycéennes enlevées, en 2014 par Boko Haram, a été retrouvée, dans l'un des derniers bastions du groupe islamiste. Ce sont des vigiles luttant contre cette organisation qui l'ont découverte et l'ont ramenée dans son village. Les témoignages rapportent qu'elle était en train de ramasser du bois dans une forêt, qui est un repaire des islamistes. Cependant, son identité fait débat. Les propos de la jeune femme ont été rapportés à la BBC, je cite : « Elle a dit que l'armée nigériane ne pouvait pas pénétrer dans la forêt pour les sauver, car elles y sont bien cachées, et que toutes les filles de Chibok y étaient encore, sauf six d'entre elles qui sont décédées ». 
Le chiffre du jour 
un demi‑milliard de dollars demandé par l'ONU 

L'ONU demande en effet, un demi‑milliard de dollars afin de loger deux millions de réfugiés nous rapporte le Figaro. Le Haut commissariat de l'ONU pour les réfugiés a expliqué dans un communiqué, je cite : « La campagne vise les individus, les entreprises, les fondations et philanthropes dans le monde entier ». Fin de citation. L'ONU estime que sur les 60 millions de personnes considérées comme déplacées dans le monde 20 millions sont des réfugiés. Cet argent servira à acheter principalement les 70 000 tentes et plus deux millions de bâches nécessaires chaque année à l'accueil des réfugiés. 
La phrase du jour 
nous vient d’Allemagne 
Je cite : « Le gouvernement fédéral était obligé de répondre à la demande de la Turquie » 

C’est la réponse du porte‑parole du gouvernement à une polémique qui enfle en Allemagne. Un polémiste satirique d’une chaîne de télévision publique a été interdit mardi par le tribunal de grande instance de Hambourg de déclamer publiquement un poème de sa composition, lu à l’antenne. Seuls 6 des 24 vers ont échappé à la censure. La République fédérale possède en effet un instrument redoutable pour le polémiste : l’article 103 du code pénal, dit : « de lèse‑majesté », largement tombé en désuétude. Il permet à un chef d’Etat ou de gouvernement étranger de porter plainte en Allemagne contre des propos jugés injurieux à son égard. 
Le saint du jour 
c’est saint Yves 
Près de Tréguier en Bretagne, l’an 1303, saint Yves, prêtre, qui, dans sa charge d’officiel, rendit la justice sans faire acception de personnes, favorisa la concorde, défendit pour l’amour du Christ les causes des orphelins, des veuves et des pauvres et accueillit chez lui les miséreux. 

La bonne nouvelle du jour 
Marine Le Pen s'engage pour que le système de santé français redevienne le meilleur au monde 
En effet ! Elle a créé dans ce but, une commission de réflexion consacrée au système de santé des Français. C'est en conférence de presse à Paris mardi qu'elle a présenté ce groupe, nommé "usagers de la santé". Il se compose d'un professeur, de deux chirurgiens, d'une infirmière et d'un étudiant en sciences cognitives. 

Ils élaboreront, je cite : « Un projet fort, et redynamiseront notre système de santé maltraité par l'UMPS ». Fin de citation. 

